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MESURES POUR LES OFFICIERS : 
LE SCSI SAISIT LE MINISTRE                                       

DE LA FONCTION PUBLIQUE 
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LA PAROLE POLITIQUE DOIT ÊTRE RESPECTÉE !  

Après avoir interpellé le ministre de 
la Fonction publique sur Twitter, 
nous avons saisi par courrier       
Stanislas Guerini concernant  les   
dysfonctionnements           technico-
administratifs qui engendrent des 
retards majeurs préjudiciables aux 
officiers de police dans l’application 
de mesures importantes pour le 
corps de commandement. 

POUR UNE PROCÉDURE D’URGENCE 

Les engagements obtenus en 2021 dans le cadre du Beauvau de la sécurité puis dans le  
protocole LOPMI signé par les OS et le ministre de l’Intérieur en mars 2022 doivent être     
tenus. 

Aujourd'hui, nous constatons avec amertume que de nombreuses mesures pourtant         
budgétées en 2022 et 2023 n’ont pas été mises en œuvre. Nos différents interlocuteurs au 
sein du ministère de l’Intérieur nous indiquent rencontrer de grandes difficultés avec les     
services de la DGAFP dont ils n’obtiennent pas à ce jour les retours nécessaires afin de     
traduire dans les faits les engagements pris vis-à-vis des policiers. De nombreuses évolutions 
de textes réglementaires sont ainsi en attente d’une validation du ministère de la Fonction   
publique qui tarde à intervenir.  

C’est le cas par exemple de la banalisation de l’échelon exceptionnel de capitaine qui doit  
devenir un 11ème échelon, de la reprise d’ancienneté pour l’accès au 7ème échelon de  
commandant ou encore de la possibilité d’avancement au grade de commandant dès 9      
années d’ancienneté dans le CC sur certains postes peu attractifs.   

Nous sollicitons donc Stanislas Guerini afin qu’une procédure d’urgence permette de mettre 
un terme à cette situation incompréhensible qui lèse les officiers de police.   


